








Le schéma régional d’aménagement et de développe-
ment du territoire (SRADDT) est un exemple parlant d’ap-
plication locale des principes du développement durable, 
de même que plus récemment le projet d’aménagement 
et de développement durable (PADD) exprime les objec-
tifs de la collectivité locale en matière de développement 
économique et social, d’environnement et d’urbanisme à 
l’horizon de 10 à 20 ans.

Les parcs naturels régionaux (PNR) ont vocation à protéger 
et mettre en valeur des territoires habités à dominante 
rurale et aux patrimoines naturel, paysager et culturel de 
grande qualité, mais dont l’équilibre est fragile. Il s’agit non 
seulement de protéger les milieux naturels, mais égale-
ment de valoriser les aménités naturelles en les mettant 
en lien avec les activités humaines, notamment dans le 
champ économique et plus particulièrement touristique. 
Ces parcs recouvrent une grande diversité de territoires : 
certains sont sous influence urbaine (Haute Vallée de 
Chevreuse, Gâtinais), mais la plupart sont situés dans des 
espaces de faible densité, notamment dans les zones de 
montagne. Dans chacun de ces types d’espaces, les parcs 
fournissent un appui et une offre d’ingénierie adaptés au 
contexte local et mènent des actions transversales. La 
charte du PNR, qui concrétise son projet de protection et 
de développement durable élaboré pour son territoire, est 
axée sur le renforcement de la qualité de vie.

associer les citoyens  
au développement du territoire

Une autre forme de démarche intégrée consiste à impli-
quer les citoyens dans le développement de leur espace 
de vie. Issu du Sommet de Rio (1992), l’Agenda 21 local est, 
pour les collectivités locales et pour l’ensemble des terri-
toires, un outil de mise en œuvre de la transition vers un 
mode de développement durable. C’est une démarche 
d’amélioration continue, qui vise une évolution du modèle 
de développement du territoire à moyen et à long terme. 
En outre, l’Agenda 21 renouvelle la gouvernance locale en 
faisant participer les acteurs locaux et les habitants à une 
réflexion autour de l’avenir de leur territoire et à l’élabora-
tion d’une stratégie et d’un programme d’actions partagés.  
Dans un rapport publié en septembre 2014, la Cour des 
Comptes a dressé un bilan mitigé de cet outil. Elle lui 
reproche notamment le manque d’évaluation financière, la 
faible concertation des citoyens et l’absence de structuration 
autour des cinq piliers du développement durable, l’aspect 
social étant souvent le parent pauvre. À la décharge des col-
lectivités, la concertation et la coconstruction des politiques 
représentent un exercice long et difficile. De surcroît, malgré 
les critiques, l’Agenda 21 ne semble pas avoir trouvé de rem-
plaçant, et reste la principale réponse au manque d’instru-
ments permettant d’articuler les initiatives et les obligations 
des collectivités en matière de développement durable 1.

Le nombre de nouveaux Agendas 21 locaux engagés en 
France croît régulièrement depuis le milieu des années 
2000. Autre dispositif associant les citoyens, le plan 
d’actions Ville durable présenté en octobre 2008 vise 
à favoriser l’émergence d’une nouvelle façon de conce-
voir, construire et gérer la ville. Il est notamment fondé 
sur l’accompagnement des dispositifs d’Éco-Territoires, 
d’ÉcoCités et d’ÉcoQuartiers.

Dans d’autres domaines que l’environnement, on peut 
noter les démarches participatives autour de la mesure 
de la richesse des territoires par des indicateurs alternatifs 
au PIB, tels que les « forums hybrides » de la région Nord-
Pas-de-Calais. Ceux-ci ont permis la construction d’indi-
cateurs composites comme l’indicateur de santé sociale 
(ISS) ou un nouvel indicateur de développement humain 
(IDH). Dans le domaine de la politique de la ville 2, la loi 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
du 21 février 2014 prévoit de franchir une étape supplé-
mentaire avec l’instauration d’une coconstruction de la 
politique de la ville « s’appuyant sur la mise en place de 
conseils citoyens » dans tous les contrats de ville (article 1er) 
et la mise en place d’une « maison du projet » pour chaque 
projet de renouvellement urbain (article 2).

Carte 4  Part de la population concernée par 
une démarche Agenda 21

Source : CGDD/SOeS – Comité 21, début 2013.
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1 « Développement durable : les Agendas 21 ont-ils encore un rôle à jouer », La Gazette des communes, 23 février 2015.
2  Consulter l’essentiel sur la politique de la ville et la loi du 21 février 2014 : http://www.ville.gouv.fr/?l-essentiel,166
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En décembre 2013, la Région Nord-Pas de Calais a lancé un « forum 
hybride » sur les indicateurs de développement rassemblant élus, 
experts, administrations, territoires, associations et citoyens. 

Ce forum s’inscrit dans la démarche « Indicateurs 21 » de la Région 
Nord-Pas de Calais qui promeut, depuis de nombreuses années, de 
nouveaux indicateurs de développement, complémentaires du PIB, 
permettant de mesurer le développement régional dans toutes ses 
dimensions, le progrès social mais également la pression exercée 
par l’homme sur les ressources naturelles.

Les objectifs opérationnels du « forum hybride » sont multiples : 
ff la coconstruction du programme de travail autour des indica-
teurs de développement : les perspectives de travail à court 
terme identifiées par les membres du forum donnent lieu à la 
mise en place de groupes de travail thématiques ; 
ff la production d’avis collectifs autour de l’utilisation de ces indi-
cateurs de développement dans le pilotage des politiques 
régionales, mais aussi sur des besoins de statistiques publiques 
identifiés par les acteurs du forum ; 
ff la diffusion et l’amélioration des usages de ces indicateurs dans le 
pilotage des politiques publiques régionales : échanger et porter 
à connaissance les usages de ces indicateurs de développement 
apparaissent comme des enjeux transversaux. 

Les thèmes de travail du forum sont en lien avec des enjeux de 
mesures – soit de la vulnérabilité territoriale (exposition et sensibi-
lité), soit de réactivité territoriale (capacité à apprendre et capacité 
à réformer) – qui sont des déterminants de la résilience territoriale. 

Le « forum hybride » a pour objectif de développer les usages exis-
tants : 
ff l’existence de ces « nouveaux indicateurs de richesse » à l’échelle 
régionale permet de mesurer les progrès de la région vers un 
développement durable, à condition d’être calculés rétrospec-

tivement et dans le futur en fonction de la situation souhaitable 
à atteindre ;
ff le calcul de ces indicateurs permet de se doter d’outils 
pédagogiques qui facilitent la compréhension très rapide de la 
situation de la région de la région au regard du développement 
durable et de l’appropriation des enjeux. Ce sont donc des outils 
de sensibilisation et d’information susceptibles d’alimenter un 
débat public sur nos choix de développement (transport, habitat, 
formation …) ; 
ff ces indicateurs sont des outils de pilotage des politiques 
publiques dans la mesure où des simulations (par exemple, 
de réduction d’empreinte écologique) peuvent être réalisées 
en fonction des choix politiques opérés pour connaître leurs 
impacts sur le territoire. Ils sont des instruments utiles au pilo-
tage des stratégies publiques de développement (rapport 
annuel de suivi et d’orientation du développement durable, 
schéma régional d’aménagement et de développement du 
territoire, contrats de projets État-région…) ;
ff en ce qui concerne les déclinaisons infrarégionales, des 
expérimentations sont en cours dans des systèmes d’allocations 
différenciés d’aides régionales ou territoriales (subventions 
culturelles, politiques de prévention en matière de santé, 
budgets participatifs des lycées, etc.). 

L’IDH est utilisé comme indicateur de contexte dans le cadre des 
réflexions autour des formations sanitaires et sociales présentes sur 
le territoire ou dans le suivi des plans locaux de développement 
économique (PLDE) et celui de la stratégie EuraLens. Il est égale-
ment mobilisé par différents territoires pour des usages très divers.

Retrouvez l’actualité de ce forum hybride sur : 
•		le	site	de	La	démarche	prospective	régionale	:	 

http://prospective.participons.net/
•		la	page	Facebook	du	«	forum	hybride	»	:	 

https://www.facebook.com/forumindicateursnpdc
•		le	compte	twitter	:	https://twitter.com/forumhybride

  un « foruM hyBriDe » PerManent coMMe nouvelle étaPe 
Du Processus De construction et De DéBats autour 
Des inDicateurs De DéveloPPeMent huMain et DuraBle

http://prospective.participons.net/
https://www.facebook.com/forumindicateursnpdc
https://twitter.com/forumhybride
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La qualité de vie peut donc être approchée au niveau 
territorial en mettant en regard simultanément les aspira-
tions de la population et son cadre de vie, mais également 
en examinant les initiatives publiques. En effet, l’action 
publique et citoyenne est nécessaire pour corriger les exter-
nalités négatives, voire pour les internaliser (c’est-à-dire 
obliger les différentes parties prenantes à les anticiper, à les 
prendre en compte dans leurs choix et leurs actions). Pour 
agir sur la qualité de vie d’un territoire, il est donc possible 
pour les pouvoirs publics de mobiliser différents leviers, en 
agissant sur les différentes composantes du système :

•	 agir sur les modes de vie de la population au travers, 
par exemple, d’une politique de peuplement, c’est-à-
dire d’accès au logement, visant davantage de mixité 
économique et sociale ;

•	 agir sur les caractéristiques du cadre de vie : développer 
les différents canaux d’accès aux services, augmenter 

l’offre de transport en commun, préserver les ressources 
naturelles, développer les énergies renouvelables ;

•	 agir pour corriger les externalités, par exemple en favo-
risant l’accueil de nouvelles populations tout en évi-
tant la consommation d’espaces agricoles ou naturels 
(démarche des SCoT) ;

•	 agir sur l’ensemble du système par des démarches 
transversales et participatives de type « Agendas 21 » ou 
« ÉcoQuartiers ». 

La première étape de ces actions consiste à élaborer un 
diagnostic partagé de la qualité de vie qu’offre un terri-
toire. Les éléments fournis dans ce rapport, notamment 
le guide méthodologique, ont vocation à guider les dif-
férents acteurs souhaitant mesurer, autrement que par 
les indicateurs économiques classiques, l’« habitabilité » 
d’un territoire. 

Conclusion : la qualité de vie au cœur d’un système dynamique 
mêlant cadre de vie, population et action publique

Graphique 3  Le système « Qualité de vie » : identification des leviers d’action publique
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 4. La recherche de qualité de vie : quelles dynamiques et quels défis pour les territoires ?

Définitions
Externalité :  En économie, l’externalité caractérise le fait qu’un agent 
économique crée, par son activité, un effet externe en procurant à 
autrui – sans contrepartie monétaire – soit une utilité, c’est-à-dire 
un avantage de façon gratuite, soit au contraire une désutilité, un 
dommage sans compensation. Dans le contexte de la qualité de vie, 
il s’agit des effets induits, non intentionnels, par la rencontre entre 
l’offre et la demande de qualité de vie. C’est le cas, notamment, de 
la dégradation de l’environnement ou encore de l’allongement du 
temps de trajet domicile-travail.

Taux d’effort énergétique :  C’est la dépense énergétique « contrainte » 
rapportée aux ressources du ménage. Côté logement, la dépense 
énergétique « contrainte » correspond à la consommation d’énergie 
pour le chauffage, l’eau chaude et la ventilation du logement. Côté 
déplacements, la dépense énergétique « contrainte » correspond à 
la dépense effective en carburant liée aux trajets effectués par le 
ménage pour se rendre sur son lieu de travail et/ou son lieu d’études, 
ainsi que pour les achats, la santé ou des motifs administratifs. 

Vulnérabilité énergétique  :  Un ménage est dit dans une telle 
situation si son taux d’effort énergétique est supérieur à un cer-
tain seuil. Ce seuil correspond au double de la médiane des taux 
d’effort observés en France métropolitaine au cours de l’année 
considérée. Néanmoins, on exclut les ménages les plus riches des 
ménages vulnérables, c’est-à-dire ceux ayant un revenu par unité 
de consommation supérieur au double du revenu par unité de 
consommation médian.

ÉcoQuartiers :  Opération qui propose de construire une ville mixte, 
en association avec les différentes parties prenantes mais également 
les habitants, dans un cadre de vie de qualité, tout en limitant son 
empreinte écologique. Construire un ÉcoQuartier consiste à trouver 
une réponse adaptée conjointement aux besoins locaux et aux enjeux 
nationaux, tant dans la programmation (logements, activité écono-
mique, équipements, etc.) que dans la forme urbaine (de la maison aux 

îlots plus denses). Les ÉcoQuartiers s’articulent ainsi autour des notions 
de densité, de nature en ville, d’anticipation et d’adaptation au change-
ment climatique, et visent à les mettre en œuvre harmonieusement.

ÉcoCités  :  Initiés en 2008, les projets ÉcoCités ont pour but de 
promouvoir la ville durable à une échelle supracommunale et de 
soutenir la croissance et l’attractivité des villes. Ils répondent aux 
nouvelles attentes de leurs habitants actuels et futurs, et les rendent 
plus respectueuses de leur milieu et moins consommatrices 
d’énergie ou d’espace périurbain. Ils sont pour cela soutenus par 
l’intervention du fonds Ville de demain qui finance certaines 
actions des ÉcoCités. Leur priorité est de faciliter l’émergence de 
nouvelles façons de concevoir, construire, faire évoluer et gérer la 
ville en s’appuyant sur une approche intégrée des transports et de la 
mobilité, de l’énergie et des ressources, de l’organisation urbaine et 
de l’habitat. Les treize projets ÉcoCités sont, à ce jour, portés par des 
grandes agglomérations : Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, 
Marseille, Metz, Montpellier, Nantes, Nice, Plaine Commune, Rennes, 
Strasbourg, Territoire de la Côte Ouest de la Réunion.

Plan d’actions Ville durable :  Le plan Ville durable a également fait 
l’objet d’appels à projets « Transports collectifs » pour aider les collecti-
vités locales à accélérer le développement des transports collectifs en 
site propre (métro, tram, etc.). Le développement des réseaux de trans-
ports collectifs urbains et périurbains permet à la fois de réduire la 
pollution et les émissions de gaz à effet de serre – en aidant au report 
modal de la voiture particulière vers des modes de transport plus 
responsables – et de lutter contre la congestion urbaine. Trois appels 
à projets ont été lancés afin de soutenir les projets portés par les col-
lectivités locales de métropole (hors Île-de-France) et d’outre-mer : 
projets de métro, de tramway, de tram-train, de bus à haut niveau 
de service, de navette fluviale ou maritime, de transport par câble ou 
crémaillère ; investissements se rapportant au vélo ; actions innovantes 
en matière de mobilité durable. Début 2014, près de 130 projets ont 
ainsi été retenus.
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Créé par l’État en septembre 2004, et animé par le Commissariat Général à l’Égalité des territoires 
(CGET), l’Observatoire des territoires met en réseau les nombreux organismes publics qui interviennent 
dans l’analyse des territoires afin de mieux partager les connaissances disponibles dans ce domaine. 
Avec la quatrième édition de son rapport triennal, l’Observatoire dresse un panorama complet des 
dynamiques, mais aussi des disparités géographiques de notre pays.

Comment les territoires français s’inscrivent-ils dans l’espace européen ? Quels processus sous-jacents 
permettent de comprendre la diversité des territoires ? Leurs trajectoires sont-elles convergentes 
ou divergentes ? Quel a été l’impact de la crise sur les différents profils économiques ? Comment 
les  territoires sont-ils interconnectés ? Quels défis environnementaux vont-ils devoir relever ? Quels 
 éléments sont constitutifs de la qualité de vie qu’offre un territoire ? 

Voici quelques-unes des questions auxquelles ce rapport tente de répondre en présentant des 
 analyses fondées sur des données fiables et comparables, ainsi que des indicateurs innovants. 
Toutes ces données et grilles de lecture ont pour objectif de guider les acteurs publics dans les 
diagnostics de territoires, notamment sur les questions relatives à la qualité de vie : les indicateurs 
et le guide méthodologique proposés dans ce rapport facilitent l’appropriation de ce sujet, au cœur 
des préconisations de la commission Stiglitz sur la « mesure de la performance économique et du 
progrès social ». En lien avec son site internet et son espace de cartographie interactive, ce rapport 
de l’Observatoire fournit des outils intégrés et actualisés pour décrire l’ensemble des caractéristiques 
d’un territoire.

Le rapport de l’Observatoire des territoires 2014 est une publication du CGET,  
disponible en ligne sur les sites cget.gouv.fr et observatoire-des-territoires.gouv.fr.
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